DELIBERATION PORTANT CREATION OU SUPPRESSION D’EMPLOI (fonctionnaire)
Le ............…… (date), à ...........………...... (heure), en ........……….........................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de .........................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………

Etaient absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par : .................…………………………..............................................

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la Fonction Publique et notamment son article L 313-1,;

Vu le budget communal (ou de l’établissement) ;
Vu l’avis du Comité Social Territorial (en cas de suppression d’emploi),

Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée) de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial.

Considérant que la délibération doit préciser le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé.
Considérant la nécessité de ..................................... (créer ou supprimer) .........……..........(nombre) emploi(s) de ...........................................................(grade(s)), en raison de ...........................................................(motifs), 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré,
· Si, suite à l’avancement de grade, l’ancien emploi correspondant à l’ancien grade détenu par l’agent est conservé pour anticiper d’éventuels recrutements, avancement de grade, etc … :

Après avoir entendu le Maire/Président et après en avoir délibéré,

Le…………………………..(dénomination de l’organe délibérant)

DECIDE :

- la création à compter du………………………., d’un emploi permanent à temps complet ou temps non complet (…..heures hebdomadaire) de………………………………………………… (grade d’avancement).

PRECISE :

- que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice.

· Si suite à l’avancement de grade, l’ancien emploi correspondant à l’ancien grade détenu par l’agent est supprimé :

Après avoir entendu le Maire/Président, après avis du Comité Social Territorial rendu le…………………………. et après en avoir délibéré,

Le…………………………..(dénomination de l’organe délibérant)

DECIDE :

- la suppression  à compter du……………….., d’un emploi permanent à temps complet ou temps non complet (…..heures hebdomadaire) de………………………………………………… (grade d’origine),

- la création à compter de cette même date d’un emploi permanent à temps complet ou temps non complet (…..heures hebdomadaire) de………………………………………………… (grade d’avancement),

PRECISE :

- que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice.

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)

Fait à ……… le ……….,

Le Maire (ou le Président)

(prénom, nom lisibles et signature)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………

COMMENTAIRES :


La création d’un emploi (y compris pour permettre l’avancement de grade d’un agent) doit toujours être justifiée par les nécessités de service. De plus, pour respecter les règles de partage des compétences entre l’organe délibérant et l’autorité territoriale, les agents concernées ne doivent en aucun cas être cités dans la délibération.





S’agissant de la création d’un emploi destinée uniquement à permettre un avancement de grade, il n’est pas utile de publier une Déclaration de Vancaces d’Emploi.





Concernant le sort de l’ancien emploi occupé par l’agent, plusieurs solutions sont possibles :


il peut être conservé vacant dans l’hypothèse ou la collectivité souhaiterait anticiper de nouveaux recrutements ou de nouvelles nominations par la voie d’avancement ;


il peut être supprimé à la même date que la création du poste ;


la collectivité peut procéder périodiquement (par exemple chaque année), à une mise à jour du tableau des effectifs afin de supprimer les emplois inutiles (suite notamment aux avancements de grade prononcés).





Dans ces deux dernières hypothèses, les suppressions de poste devront être précédées de l’avis du Comité Social Territorial 











